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CE DROIT 

LA NOU-

TPAKWION DES PATRIMOINES. — EXERCICE DE 

D'APRÈS L'ANCIENNE LÉGISLATION ; D'APRÈS 

J'ELLE. 
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 créancier d'une succession ouverte avant la promulgation 

du Code civil , a-t il été soumis par ce Code à prendre 

inscription pour la conservation du droit de demander la 

séparation du patrimoine du défunt d'avec les biens per-

sonnels de l'héritier'! (Rés. nég.) 

En 1784 , les sienr èt dame d'Alesso en mariant leur pelile 
ii|]e f la demoiselle d'Ennery ) au due de Lévis, lui firent une 
Latioti de 500,000 fr. qui ne devait recevoir son effet qu 'a-

près la mort des donateurs , et de celle même de la mère de la 

donataire, la dame d'Ennery. ' 
En 1788, la dame d'Ennerv, alors veuve et en possession des 

biens des sieur et dame d'Alesso, ses père et mère, décédés peu 
de temps auparavant , se reconnut débitrice par acte notarié 
d'une somme de 20,000 fr. envers le sieur Girault. Cette som-
me s'accrut successivement des intérêts annuels , et en 1807 

elle fut portée à 26,660 francs. , 
Une inscription fut prise par le sieur Girault sur les biens que 

sa débitrice avait recueillis dans le patrimoine de ses père et 

nière • 
La dame veuve d'Ennery décéda en 18)9. Ce fut à cette épo-

nue que s'ouvrit pour la duchesse de Lévis, donataire des sieur 
et dame d'Alesso, le droit, de réclamer les 300.000 fr. montant 
de la donation contractuelle de 1784. 

Les créanciers personnels de la dame d'Ennery, au nombre 
desquels se trouvait le sieur Girault, poursuivirent la vente des 
biens de leur débitrice. Toutefois, avant l'adjudication , le duc 
de Lévis-Veiitadour, (ils el seul héritier de la demoiselle d'En-
nery, donataire en vertu de l 'acte de 1784, -introduisit une de-
mande tendant à la séparation du patrimoine de sa gran l'inère 
de celui des sieur et dame d'Alesso, donateurs. Cette demande 
fut. renvoyée au jugement à intervenir sur l'ordre. 

Le due de Lévis "se présenta dans cet ordre pour faire valoir 
la donation de 1784. Il demanda à être eolloqué sur le prix de 
la vente par préférence aux créanciers personnels de sa grand 
mère, jusqu'à concurrence des 500,000 fr., montant de la do-
nation. On lui opposa une fin de non-recevoir, tirée de ce qu'il 
n'avait pas été pris d'inscription pour la conservai ion du privi-
lège qu'il réclamait dans les délais fixés par l'art. 21 I I du Code 
civil. 

Un jugement du Tribunal civil de l'ort-Royal (ile de la Mar-
tinique), accueillit la fin de non-recevoir. 

Sur l'appel ce jugement fut infirmé par la Cour royale de la 
Martinique, qui considéra que les créanciers d'une succession 
ouverte antérieurement au Code civil, ne sont pas obligés de 
remplir les formalités que prescrit ce Code pour demander la 
séparation du patrimoine du défunt d'avec celui de son héritier; 
c'est-à-dire de prendre inscription dans les six mois de l'ouver-
ture de la succession (art. 2111); que cet article n'a point d'effet 
rétroactif et ne peutconséqnemment régir desdroits acquis sur 
une succession ouverte en 1788; qu'ainsi la demande en sépara-
tion de patrimoine, et la préférence qui en est la suite étaient 
admissibles dans l'espèce où les choses étaient encore entières ; 
qu'en effet la demande en séparation avait été formée avant 
'adjudication, époque où les biens existaient encore dans la suc-
cession de l'héritier. 

Pourvoi en cassation, au nom des sieur et daine Caille, 

créanciers personnels de l'héritier, pour violation de l'art. 

«M du Code civil , el fausse application de l'art. 2 du 
même Code. 

Dans le système du pourvoi , on distinguait entre le 

droit et l'exercice de ce droit. Le législateur ne peut pas 

détruire les droits acquis ; mais il peut , sans blesser le 

principe de non rétroactivité, subordonner la conservation 
a un droit à l'observation de certaines formalités et en 

Je
8ler l'exercice. C 'est à celui qui néglige île remplir ces 

wmalités à s'imputer la perte de son droit. La loi , dans 
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cas, ne frappe qu'après avoir averti. 

On soutiendrait difficilement que les hypothèques et 

^Privilèges consentis sous une législation qui les dispen-

sa inscription pourraient être exercés sans avoir ét<: 
£*«is publics, au préjudice de créanciers dont le titre 

irait postérieur au , Code et nui auraient rempli les for-
qu'il prescrit. 
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» fait , ce n'est que depuis la promulgation du 

■e civil que le duc de Lévis- Yen! adour a pu introduit-
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 séparation de patrimoine, puisque ce n'es 

Ce moyen a été rejeté, sur les conclusions conformes de 

M. Nicod , avocat-général et par les motifs suivans : 

Vu les art. 878 , 880 et 2110 du Code civil; 
Attendu qu'aux ternies de l'art. 878, les créanciers peuvent 

demander, dans tous les cas et contre tous créanciers, la sépa-
ration des patrimoines du défunt d'avec le patrimoine de l'hé-
ritier, el que, d'après l'art. 880, l 'action peut être exercée à 
l 'égard des immeubles tant qu'ils existent dans les mains de 
l'héritier; c'est un droit réel acco dé aux créanciers du défunt, 
puisqu'il frappe sur les biens, puisqu'il a pour objet le paiement 
des dettes auxquelles sont obligés les biens; il est acquis irrévo-
blement dès l'instant de l'ouverture de la succession du débi-
teur; il est conféré par la loi, sans que l'exercice soit limité 
autrement que pour les autres droits civils, c'est-à-dire la pres-
cription de trente ans pendant tout le teic.ps de l'existence des 
biens dans les mains de l'héritier ; 

Attendu que le droit de demander la séparation de patri-
moine , qui n'est que la conséquence des principes de la raison 
et de la justice, les créanciers d'une succession devant èire 
payés sur les biens laissés parleur débiteur, préférableniènl 
aux créanciers de l'héritier, admis par le droit romain, était 
admis aussi dans toute la France eoutumière, excepté dans la 
coutume de Hainaut, et littéralement conservé par l'art. 14 de-
là loi du 11 brumaire an VU, sans le soumettre à la condition 
de l'inscription ; les art. 878 et 889 du Code civil n'ont fait que 
conserver et consacrer les anciens principes sur la matière ; 

Attendu qu'aucune loi nouvelle n'aurait pu, sans effet ré-
troactif, porter atteinte à un droit antérieurement acquis, et 
que cette dérogation ne se trouve daiisiaucun article du CoJe 
civil, ni dans aucune autre loi; 

Attendu que la condition de l'inscription n'a été prescrite 
pour la conservation du droit de demander la séparation des 
patrimoines que par l'art. 211 1 du Codecivil; qu'eu faisant cou-
rir le délai du jour de l'ouverture de la succession , et en ac-
cordant seulement six mois au créancier, le législateur a claire 
ment exprimé son intenlion de ne pas déroger aux droits acquis 
avant la publication du Code civil; cet article ne contient au-
cune expression qui puisse Autoriser à l'étendre au passé; 

Attendu en fait que le titre de la créance dont il s'agit au 
procès ,a pour date le 25 mars 1784; que les «accessions des dé-
biteurs se sont ouvertes en 1788; q.ie les demandeurs en cassa-
tion ne sont créanciers (pie de l'héritière dt s débiteurs, et qu'en 
admettant la demande en séparation de patrimoine , la Cour 
royale de la Martinique , loin de violer les dispositions de l'arti-
cle 21 1 1 du Code civil, en a au contraire fait|une juste applica-
tion, ainsi que des principes antérieurs au Code civil sur la ma-
lière; 

La Cour rejette. 

Cette jurisprudence avait léjà été consacrée par un ar-

rêt de la môme ehambredu 8 mai 1811; mais elle acquiert 

une consistance nouvelle par la décision que nous venons 

de rapporter, et qui est beaucoup plus explicite dans ses 

termes. 
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TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (V chambre' 

(Présidence de M. Lamy.) 

Audience du 17 mars. 

INCENDIE DE THÉÂTRE DF. LA GAÎTÉ . ( Voir la Gazette des 

Tribunaux du 15 mars. ) 

Me Baroche, dont la réplique avait été renvoyée à celte 

audience , sur la demande de M* Teste lui-même , qui 

voulait assister samedi à la séance de la Chambre des dé-

putés , prend la parole immédiatement après quelques 

observations présentées par M* Ere.nery , avocat de la 

compagnie d'assurances. 

Le défenseur de MM. Bernard-Léon et Lamy , après 

avoir rendu hommage au talent ave : lequel M" Teste avait 

plaidé , annonce qu'il suivra l'ordre qui lui a été tracé par 

son adversaire lui-même , et qu'il examinera d'abord en 

droit , si le principe posé par l'article 1733 du Code ci 

vil , est applicable au locataire d'une salle de spectacle 

puis en fait , si les directeurs de la Gaîlé peuveut invoquer 

le bénéfice de l'une des exceptions posées dans cet article 

« En droit.dit Me Baroche, le principe de, la responsabi 

lilé du locataire en cas d'incendie est général : il était rc 

connu par la loi romaine invoquée pir notre adversaire : 

l'ancienne jurisprudence des parleme'as l'avait consacré, et 

sous notre législation , il n'a jamais été contesté : mais 

s'emparant d un mol égaré dans un texte du Digeste , 

incendia pleruinquc fiant culpâ inUalnlainhun , nôtre adver-

saire prétend qu'un théâtre n'étant pas un lieu habité , 

son locataire ne saurait èire responsable en principe gé-

néral, puisqu'il n'habite pas : 11 n'y couche pas, peut-èlre, 

mais il l'occupe continuellement, S )itpar lui-même, soit 

par des gens du fait desquels il doit répondre. D'ailleurs, 

pour qu'une exception comme celh'-là pût être accueilli 

il faudra^ qu'elle fût écrite dans li loi ; et loin de là, 

texte du Code est précis, formel et applicable à toutes es-

pèces de locations. 

« On a dit que les incendies de théâtres étaient fréquens 

et que jamais pareilles demandes n'en avaient été la con-

séquence : à cela , il est une réponse que nos adversaires 

cux-mèines nous fournissent dans une note communiquée 

aux magistrats; à Paris l'Odéon a brûlé, mais l'Odéon 

était la propriété de la Chambre des pairs, et. l'on conçoit 

les raisons de convenance qui mettaient les directeurs à 

l'abri d'une poursuite en dommages-intérêts ; les ihéâtres 

du Cirijue-Ollimphiue et de l' Ambigu- Comique ont brûlé, 

mais les propriétaires exploitaient eux-mêmes; ils n'avaient 

de recours à exercer contre ptrsonne. 

En province, les muni ipalités sont toutes propriétai-

res des salles de spectacle qu'elles abandonnent la plu-

part du temps sans loyer; elles ne peuvent donc pas non 

plus rendre les exploitais responsables. 

« D'ailleurs l'objection elle-même est tranchée par la ju-

risprudence : par suite des incendies de la „alerie noire 

du Palais-Royal et du bazar italien à Paris, les locataires 

quoique n habitant pas les lieux loués, ont été condamnés 

à des dommages-intérêts envers les propriétaires. 

« Et pu s en fait, les lieux étaient habités par un préposé 

de l'administration, le sieur Leclerc, régisseur, l'homme 

des directeurs qui couchait dans le théâtre, qui y avait 

son domicile, et par les deux concierges. 

La responsabilité liait donc peser sur les locataires 

d'un théâtre, avec d'autant plus de raison que leur geure 

d'exploitation menace davantage la sareté de l'édifice. On 

a fait valoir le haut prix de location pour laisser tous les 

risques à la charge du propriétaire: mais le prix de la lo-

cation est en proportion des avantages que relire le loca-

taire de la chose louée. 

En fait, a-t-on ajouté, les directeurs peuvent invoquer 

deux des exceptions posées dans l'art. 1733 du Code civil. 

L'incendie est arrivé par cas fortuit. Dans tous les cas, la 

perte du théâtre est la suite de vices de construction 

nombreux. » 

M" Baroche discute ici toutes les circonstances du fait 

désastreux arrivé le 21 février. 

Un orage accompagné d'éclairs devait se faire au se-

cond acte de l'ouvrage en répétition. L'homme chargéde 

ce soin se place ordinairement au fond du théâtre: une 

prem'ôre faute l'a fait placer dans les cintres d'avant-scène 

où se fait le tonnerre, au moyen d'une feuille de tôle que 

l'on agite : là il était immédiatement au-dessus du seul 

rideau de calicot, le rideau de manœuvre qui se trouve 

dans la salle : c; rideau était plié en deux et formaitamsi 

une espèce de sac qui devait retenir les moindres éiiueel-

"fcSi L'éclair se pratique de deux manières, ou au moyen 

d'un soufflet qui lance une flamme si innocente que son 

contact même ne saurait enflammer ce qu'elle touche, ou 

au moyen d'une tordu; composée d'un récipient qui ren-

ferme une éponge imbibée d'esprit de vin enflammé sur 

lequel on lance, en agitant la torche, de la poudre de ly-

opodium contenue dans un second godet couvert d'un 

fermoir percé d'une grande quantité de trous. 

« On ne s'est pas servi du soufflet, première faute ! Au 

eu d'une éponge, on a rempli la torche avec de la filasse 

arrachée à un rouet, qui formait plusieurs tampons sépa-

rés, dont l'un en se détachant a communiqué la flim.ne: 

ar au lieu d'être retenus, comme on l 'a dit, par un fil de-

fer croisé , ces brins d'étoupe [n 'étaient assujétis que par 

un simple morceau de laiton, comme tout porte à le croire, 

à voir le modèle d'une torche pareille qui a été dépose 
au parquet, seconde faute. 

Au commencement du second acte, Galland , l'hom-

me chargé de faire l'éclair , opéra ; mais sa position mê-

me dans le cintre de l'avant-scène , einoédia de bien 

voir ; M. de Pixérécourt lui-même , placé dans la salle , 

se plaignit qu'on n'avait pas vu. On recommença : l'hom-

me agita sa torche avec plus de violence ; un brin d'é-

toupe s'échappa et communiqua la flamme au rideau de 

manœuvre. 

A ce premier moment on aurait pu éteindre le feu 

avec la main , dit il.de Pixérécourt; comment cela ne 

s 'est-il pas fait ? le voici : un pompier était à côté de Gal-

land ; il devait être armé d'une lance à éponge ; il n'en 

avait pas ; il court en chercher une ; il reste éloigné quel-

ques secondes au plus , et revient à sa place où était un 

seau rempli d'eau. Le machiniste, troublé par l'accident, 

avait jeté celte eau sur la toile enflammée ; on court de 

tous côtés , et l'on ne peut se procurer d'eau. De l eiai ! 

de l'eau ! tel est le cri général ; et cependant les pompiers 

sont là ! ils acco lu plissent leur tâche avec ce courage et ci; 

sang-froid qu'on leur connaît. Vainement un caporal de 

pompiers tourne le robinet des réservoirs , l'eau ne vient 

pas , et cependant le feu gagne toujours ! il fait des pro-

grès effrayans , et en moins de dix [minules tout le dé-

vouaient des hommes de service ne peut plus avoir d'au-

tre but que de préserver les maisons voisines. 

> Les réservoirs étaient pleins cependant le 19 , d l-on 

avec un certificat de M. Haymonet , commissaire de po-

lice : c'est possible ; mais examinons : le 1!) , après la 

visite , le 20, et le 2| , jour de l'incendie , on a répété 

'ouvrage nouveau dans lequel l'eau devait aussi jouer son 

rôle , et où l'on devait en faire une grande consomma-

tion : puisqu'au second acte la scène devait être occupée 

en partie par un grand bassin , à l'instar du Théâtre Nau-

tique , et qu'au troisième acte une fontaine devait couler 

pendant toute la durée de l'acte , tout cela aux dépens du 

réservoir ; il n'est donc pas étonnant qu'au moment fatal 

il se soit trouvé vide ; et toutes les récriminations contre, 

les pompiers de service qui ont bravement fait leur devoir, 

ne sauraient détruire ce fait que l'enquête préliminaire 

faite sur les lieux par le digne commandant de ce corps , 

a démontré , et que l'instruction postérieure a confirmé 
pleinement, 



t Alléguera-t-on le cas fortuit, quand tous ces faits 

démontrent jusqu'à l'évidence que l'incendie, dans son 

principe , dans ses effets et dans toutes ses conséquences, 

doit être imputé aux locataires du théâtre? Vaincu encore 

sur ce terrain, on s'est rejeté sur les vices de construction, 

et l'on a dit : si la salle avait été mieux construite , elle 

n aurait pas pen tout entière 

Ici, entendens-nous : si les vices de construction 

étaient la cause directe de l'incendie , j<? concevrais jusqu'à 

un certain point l'objection et je la discuterais; mais il n'en 
est pas ainsi ! » 

M' Baroche discute l'objection et soutient que les 

vices de construction allégués n'existaientpas, elqu'il n'est 

pas étonnant qu'une salle bâtie en 1801) ne l'ail pas été 

avec autant de perfection qu'elle devrait l'être au jourd'hui, 

que l'expérience a signalé les améliorations nécessaires. 

Il fait observer en outre qu'elle a été bâtie par M. Peyrc, 

architecte distingué et qui à cène époque, par une coïn-

cidence remarquable, était officier d'état-major des poin-

ters et devait, à ce titre, connaître mieux que qui que ce 

soit, les règles de construction d'un théâtre. La salle a 

coûté (105,490 fr., ainsi qu'il résulte d'un inventaire fait 

spfès le décès d'un des propriétaires , et où sont relatés 

tous les mémoires relatifs aux travaux. 

M* Baroche, en terminant , appelle l'attention du Tri-

bunal sur la position de ses adversaires , que l'accident 

du 21 février décharge delà responsabilité d'une somme 

de 20,000 fr. de réparations qu'ils devaient faire au mois 

d'avril prochain, et de la responsabilité plus grave encore 

du compte qu'ils avaient à rendre à leu.s actionnaires, 

compte que plusieurs d'entre eux se disposaient à criti-

quer, dit-on. « Enfin , ajoute-t-il , nous demandons la 

contrainte par corps pour que le jugement que vous allez 

rendre ne soit pas illusoire , car nous avens des adversai-

res qui ont su se rendre, pour ainsi dire , insaisissables. 

M. Pixérécourt n'a lien sous son nom , pas même le ca-

briolet dans lequel il se promène tous les jours. M. Du-

bois est un homme, en apparence, entièrement insolva-

ble, et M. Mari y vient tout récemment encore de prendre 

des précautions pour échapper aux conséquences de nos 

poursuites. Le 7 mars , jour de notre assignation, il a si-

gné une obligation notariée de 50,000 fr. en vertu de la-

quelle on a pris immédiatement hypothèque sur la seule 

maison qu'il possède à Paris. Nous avons donc besoin 

d'une garantie, que du reste la loi vous autorise à nous 

donner. 

» Votre jugement sera donc juste, Messieurs , et il sera 

en même temps une leçon salutaire pour MM. les direc-

teurs de spectacle , qui se tiendront en garde contre les 

conséquences de leurs fautes, et qui ne devront pas ou-

blier les cinq cadavres retrouvés fumans sous les décom-

bres de la Gaîté. » 

Le Tribunal a renvoyé à jeudi pour donner le temps à 

M" Teste de prendre communication de plusieurs pièces 

soumises au Tribunal par son adversaire. 

JUSTICE CRIMINELLE* 

COUR D'ASSISES DU RHONE (Lyon). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. SAUZAI. — Audience du 13 mars. 
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pli sa lâche , il présenta les mouchoirs au contre-maître, 

llirt y trouva encore à redire, et les montra à Pierre 

Château , qui fut du même avis , ét réprimanda rudement 

son ouvrier. Outré de cette nouvelle mortification, Brun-

ner déclara qu'il quittait l'atelier , et en conséquence de-

manda son paiement et la restitution du livret qu'il avait 

déposé en entrant. Ces deux choses lui furent refusées, 

tant qu'il n'aurait pas remis en bon état les cinq mou-

choirs. Il parut se résigner à celte condition ; mais , soit 

jfc'on fût trop exigeant , soit qu'il y eût réellement de la 

faute de l'ouvrier, les cinq mouchoirs parurent tout aussi 

imparfaits après qu'avant, el la môme -réponse accueillit 

toujours les réclamations de l'argent el du livret, 

Brunner sortit sur le champ, en laissant éclater ;;a co-

lère dans l'atelier devant ses compagnons, et en procla-

mant qu'il ferait avant peu repentir son maître de sa con-

duite à son égard. Pourtantdeux jours entiers s'écoulèrent 

depuis ces menaces, et il est présumable qu'il fallut tout 

ce temps pour que la vengeance étouffât la voix de la rai-

son el de l humanité. Quoiqu'il en soit, le 2 janvier der-

nier, Brunner acheta un couteau de table, entre cinq et 

six heures du soir, el vint se vacher dans uue allée de la 

rue du sieur Château, ép'anl l'instant propice. Ce même 

jour à l'occasion du renouvellement de l'an, PierreChàteau 

avail reçu la visite de quelques amis, il passa gaiment la 

journée avec eux, les accompagna quand la nuit commen-

çait à tomber, et se retira avec ce joyeux bonsoir: «Con-

servez-vous mieux que l'hiver ne conserve les citrouilles.» 

11 cheminait paisiblement, lorsqu'engagé dans ta rue 

étroite où se trouve son domicile, son ouvrier s'élance à 

sa rencontre, et le frappe de deux coups au bras gauche, 

et d'un troisième au bas-ventre. Château tombe baigné 

dans son sang, des voisins accourent à ses cris, les uns le 

transportent dans sa maison, d'autres poursuivent son 

assassin qui, pris et relâché, est enfin décidément arrêté. 

Les blessures du malheureux Château étaient profon-

des; il en mourut quatorze heures après les avoir reçues. 

Tandis qu'on lui prodiguait encore les secours, dans l'es-

poir de le sauver, Brunner fut introduit en sa présence. 

« Ah! Malheureux! lui dit-il, que l'avais-je donc fait, pour 

me traiter ainsi ? » Du reste , cette confrontation était 

inutile pour établir la culpabilité de Brunner : dès l'in-

stant de son arrestation, il avait assumé sur lui seul toute 

ia responsabilité de son forfait, car une circonstance qui 

nese rencontre guèrequedans les meurtrespar vengeance, 

c'est que ceux qui n'ont su se garder de la faiblesse de les 

commettre, ont presque toujours la force de les avouer. 

Brunner, aujourd'hui, répétait ses aveux à l'audience. 

Sa franchise, sa jeunesse, la beauté noble et calme de sa 

figure, son ignorance de la langue française, qui l'obli-

geait à recourir à un interprète pour comprendre ou être 

compris, inspiraient visiblement , malgré son crime, un 

grand intérêt à la foule nombreuse qui remplissait l'au-

ditoire. Mais ce sentiment de bienveillance ne s'est point 

élevé à la hauteur des bancs du jury ni de la Cour. En 

effet, après une assez longue délibération, les jurés ont 

déclaré le prévenu coupable sur tous les chefs, et les juges 

l'ont en conséquence condamné à la peine de mort. La 

sérénité de ses traits ne .«.'est nullement altérée à la pro-
nonciation de la terrible sentence. 

Chargé de la rude tâche de défendre une cause déses-

pérée, M" Humblot a déployé unbeau talent, et plus d'une 

fois ému ses auditeurs. Malheureusement il n'est pas tou-

jours au pouvoir de l'éloquence de faire des miracles. 

succès. Poulain , déclaré , au bout d'une Àà-U 
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niais à la seconde, il lui mit le genou sur la poitrine,
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avec le pouce il lui serra si fortement la gorge, qu'elle
 u(! pouvait plus respirer; le sang l'étouffait. Dans son agonie 

Mad. Boulanger se débattit vivement et ses talons, ea frap-

pant sur le plancher, attirèrent heureusement l'attention 

du voisin qui se trouvait au dessous. Celui-ci monta pour 

voir qu'elle était la cause du mouvement extraordinaire 

qu'.l avait entendu. Au bruit qu'il fil dans l'escalier avec 

ses sabots , l'assassin effrayé sortit , abandonnant son 

mouchoir dans la bouche de Mad. B lulauger, son chapeau 

qu'il ue se donna point le temps de ramasser, et emportant 

avec lui le fichu de sa victime, qu'il avail arraché dans le 
désordre dé la lutte. 

Homicide d'un ouvrier sur la personne de son maître, avec 

préméditation cl guet-à-pem. — Acte de vengeance. 

Le meurtrier qui comparaissait aujourd'hui aux assises 

n'était point un meurtrier ordinaire. Une passion , il est 

vrai, tout aussi funeste pour la société, mais cependant 

plus noble au fond qu'une basse cupidité, avait rendu 

coupable l'alsacien Joseph Brunner. 11 n'avait pas tué pour 

dey'argent , mais par vengeance. Voici comment s'était 

développé chez lui son caractère irritable , et de quelle 

manière une précieuse qualité , l'énergie , avait dégénéré 

en crime. 

Pierre Château était venu se fixer depuis quelques an 

nées à Villefranche , avec sa famille. Il avait établi dans 

cette ville un atelier d'impression sur indienne, qui, grâce 

à ses soins et à son habileté, prospérait , et devait ce sem-

ble le mener rapidement à la fortune. Toutefois il en fut 

différemment. Dans lecourant de l'année dernière, Josepl 

Brunner pria un de ses compatriotes de le présenter à 

Pierre Château , qui l'agréa pour son ouvrier. Au bout 

du premier mois, une discussion survint. Château ne vou-

lait payer les services de Brunner qu'à raison de 5 francs 

la journée, et celui-ci réclamait 5 francs 50 cent., qu'il 

(
irétendait lui avoir été promis. La volonté du maître fit la 

oi; il prévint en oulre son ouvrier que, dorénavant, il ne 

travaillerait plus à salaire fixe , mais simplement à salaire 

proportionné à son ouvrage. Ce procédé , joint à des pro-

pos durs et fâcheux , aigrit profondément Brunner. Jus-

que-là, il avail pris la nourriture et îé logement chez Châ-

teau ; mais , dès ce jour, il cessa de paraître ailleurs qu'à 
l'atelier, et se choisit une auberge. 

La direction habituelle de l'établissement d'impression 

sur étoffe, et la surveillance des ouvriers avaient été com-

mises à un sieur flirt. A tort ou à raison , Brunner en es-

suya de fréquens reproches , au sujet de l'ouvrage qu'il 

rendait. Toutes les fois il y avait appel du contre-maître 

au maître, mais en vain ; le maître n'ajoutait que de nou-

veaux et pkts vifs reproches à ceux de son délégué. L'a-

mour-propre de Brunner souffrait cruellement; il s'esti-

mait habile dans l'art de la teinture , et crut voir dans 

celte persistance à blâmer à-peu-près tout ce qu'il faisait, 

le dessein bien arrêté chez Château de lui causer de la 

peine ; il attribua celte conduite à la rancune qu'on lui 

gardait, parce qu'il éta
;
t allé demeurer et manger à l'au- J 

berge. 

Une autre circonstance empira bientôt cette disposition 

maladive de son esprit. Vers la fin de décembre 1854, u 
fui chargé d'imprimer cinq mouchoirs ; quand il eut rem-

COUR D'ASSISES DE LÀ SEINE - INFÉRIEURE. 

(Bouen.) 

Audienc s des 15 , 14 et 15 mais. 

( Présidence de M. Lévesque. ) 

Assassinai et vol commis par un berger ancien militaire. 

Le 18 septembre 1854, un cadavre, dans un état de 

putréfaction avancée, sur lequel on remarquait des plaies 

énormes , el dont le poignet et l'avant-bras avaient dis-

paru, dévorés sans doute par les chiens et les oiseaux de 

proie» fut trouvé dans une marnière de la commune de 

Rocquemont. Il était évident qu'un assassinat avait causé 

la mort de cet individu , qu'on reconnut pour èlre le 

nommé Scellier , désigné ordinairement sous le nom de 
Pierre' la-Bête. 

Les soupçons se dirigèrent sur le berger Poulain , qui , 

après avoir traité Scellier en ami , avait refusé d'aller re-

connaître son cadavre dans la marnière. Et puis , on avail 

retrouvé dans la cabane de Poulain la blouse de Sceliicr , 

dont le tour de col avait été détaché pour étrangler la 

victime; la bourse et le couteau de Scellier étaient aussi 

reconnus par les témoins être en la possession de Poulaiu, 

que tout indiquait n'avoir pas eu d'argent avant le jour 

de l'assassinat , et qui cependant paya postérieurement 

avec des pièces de 5 francs. Des propos indiscrets, fruits 

d'une imagination malade , el révélant une âme bourrelée 

de remords , étaient imputés à Poulain. 

Trois audiences ont été consacrées à cette affaire , pen-

dant laquelle l'accusé , ancien militaire , âgé de trenle-six 

ans ( le même qui , il y a quatre ans, sauva la vie à la pe-

tite Julien, égorgée parlliard, condamné à mort à Rouen), 

a été d'un calme qui ne s'est pas démenti un seul instant , 

ét qui rendait inexplicable ce que disait l'acte d'accusa-

tion , des signes d'émotion donnés souvent par lui dans 
l'instruction. 

M. Bouland , nommé récemment substitut du procu-

reur-général , a éloquemment soutenu l'accusation. 

La tâche de M" Destigny , chargé de la défense de l'ac-

cusé , était difficile à remplir. En terminant sa plaidoirie, 

il a combattu la peine de mort , qu'il regarde comme 

maintenant tout-à-lait en dehorsdenos mœurs, et en cas de 

condamnation , il a engagé les jurés à admettre des cir-

constances atténuantes , pour protester contre cette peine 
terrible. 

Les efforts du défenseur n'ont pas été couronnés de 

Aussitôt que Mad. Boulanger fat revenue du long éva-

nouissement dans lequel elle était tombée, elle donna le 

signalement de son assassin. Tous tes indices désignèrent 

bieniôilenomméAiidrieu.gendarreenatifduGrand-Biassac 
(Dordogne), âgé de trente-cinq ans environ, marié, et qui 

était entré depuis peu de temps dans la brigade de Péri-

gueux. Dénoncé à ses chefs, il se coupa dans ses interro-

gatoires. Il prétendit avoir vendu son chapeau, qui ne se 

trouvait plus en sa possession; et sa femme, dans le but de 

le sauver sans doute, prétenditau contraire l'avoirdonnéà 

un pauvre. Enfin le commandant de la gendarmerie fit re-

unir toute sa brigade, lafit conduire chez Mad. Boulanger, 

qui était trop souffrante pour se lever, et fit successivement 

passer tous ies hommes devant le lit de la malade, en leur 

faisant essayer, les uns après les autres, le chapeau aban-

donné par l'assassin. Aussitôt qu'Andrieu se présenta de-

vant Mad. Boulanger, elle jeta un cri d'effroi, le reconnut 

et déclara que c'était bien lui. Andrieu chercha vainement 

à repousser cette accusation énergique ; son trouble, sa 

pâleur, le décélaient déjà malgré lui. U fut immédiatement 

arrêté.Ona appris que son père est mort aux galères pour 
assassinat. 

La vie de Mad. Boulanger a été fort long-temps en dan-

ger, par suite des coups, des blessures qu'elle avait re-

çues, du sang qu'elle avait perdu , de la frayeur qu'elle 

avait éprouvée. On espère maintenant qu'elle sera entiè-

rement rétablie dans quelques jours. 

— On écrit de Chàlons ( Marne ) , 1 1 mars : 

« Notre ville vient d'offrir de nouveau le déplorable 

spectacle d'un suicide. Un apprenti de quatorze ans s'en-

nuyait de ne plus voir sa famille ; il répétait souvent qu" 

se détruirait , mais on ne faisait pas grande attention à ses 

paroles. Le 24 février , son maître l'envoie au gienier» 

huit heures du malin. Bon , dit-il , je me pendrai ; el « 

effet il se pendit. Le hasard voulut que la fille de la mai-

son montai au grenier avant qu'il eût rendu le dernier 

soupir : on coupe la corde , on le frictionne , on le saigne 

au pied , on le rappelle à la vie , et la première parole 

qu'il prononça , fut : Il fallait me lihscr mourir. 

» On se demande quelle est la cause qui occasionne m 
si grand nombre d'aliénations mentales et de
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Chàlons. Vers 1855, outre trois hommes et
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fenêtres , trois sont mortes sur place ; une sixième 

noyée dans le canal , el deux autres dans leur puiis; 

neuvième s'est donnée la mon en s'asphyxiant ; «
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homme s'est donné la mort de la même manière. Wi. i 

jeune homme s'est enfoncé un morceau de verre £ 

coeur. Depuis ce temps d'autres suicides ont ,
ellll
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jeune homme s'est pendu ; un Juif, un
 velcra
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autre personne ont suivi le même exemple. fl lais 

le plus terrible , c'est celui qui, avant de s ouvrir 

Ire veines, a tenté d'assassiner son maître et sa ma 

qu'il servait depuis long-temps. » 

— On lit dans le Courrier de Lyon du 14 mars : . ̂  

•Quelques personnes voudraient encore elevci ut ^ 

tes sur l'existence des piqueurs, mais le scept"
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L inurnée mie assignation a comparaître devani le 

^ rSS* . probablement pour déposer sur les 
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- Tom venus à notre connaissance , relativement 

ïsb&urcs reçues par diverses personnes. 

4u
 moment où la Cour royale de Gaen était sur le 

7~ *u nrnnoncer son arrêt dans hs une affaire de contre-

flétri 

aft
V '"i.

d
 suite" d'une "discussion pour des opérations de 

A
 ;,-P terminée devant le conseil des prud hommes, 

aS 'fruffé'-Allard, négociant à Caen, et Rabot, fa-

rt de blondes à Ryes, arrondissemen^de Baveux, ce 

,. ré-lama une somme d environ o.Ubd h, qu il 

,pndait lui être due, en vertu d'engagement verbal, 

soins donnés à l'introduction en France démarcha 

:"
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aiKUÎ
!euse*. Le sieur Truffé méconnaissant cet 

nvatiou !é sieur Rabot l'a attaqué devant le Tribun 

due, en vertu d'engagement verbal, et 

uan-
P':"
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 t^adûleuses. Le sieur Truffé méconnaissant cette 

Station 'e sieur Uabot l'a attaqué devant le Tribunal 

je commerce, et à l 'appui de ses prétentions il a produit 

un
 billet, 

niais evi 

^'^relauuns pour opérations de contrebande.,Une des 

"■•es produites au procès fait même connaître les signaux 

l'mtîès contrebandiers devaient se servir entre eux, pour 

érer sûrement les débarquement' de marchandises : ces 

blsaux consistaient à donner un certain nombre de coups 

je briquet, indiquant s'il fallait aborder le rivage ou s'en 

^Lesîèur Truffé a demandé alors, vu la nature de l'af-

faire, que le Tribunal se déclarât incompétent. C'est ce 

le Tribunal a fait, en renvoyant les parties devant qui de 

droit; et le jugement est motivé sur cette considération 

nn'encore bien qu'il paraisse que le sieur Truffé cherche 

a se soustraire à l'engagement contracté entre lui et ie 

sieur Rabot, les opérations auxquelles se rattache cet en-

raiement étant de leur nature au nombre des opérations 

Illicites, immorales et réprouvées par les commerçons 

honnêtes et amis de la prospérité de leur pays, le. Tribu-
nal adù se déclarer incompétent. 

— M. Charrieras, maire de Ladouze,.canton de Saint" 

Pierre-de-Chignac , arrondissement de Périgucux (Dor~ 

dogne) , ayant renouvelé ses perquisitions chez les indi" 

vidus de cette commune supçonnés d'ouvrir chez eux des 

jeux défendus, a surpris de nouveau le nommé Petit-

'Cluzeau-Dubousquel , qui au mépris de la défense qui lui 

en avait été faite et du procès-verbal qui tout récemment 

avait été dressé contre lui , venait d'ouvrir dans sa maison 

le jeu dit de ta Roulette. Un nouveau procès-verbal a été 

immédiatement dressé contre lui et adressé à M. le procu-
reSf du Roi , à Périgueux. 

— Deux fabricans de chocolat de Rayonne ont comparu 

devant le Tribunal de simple police de celte ville, comme 

prévenus d'avoir falsifié leur chocolat en le colorant 

avec du cinabre et des terres ochraeées; le premier a 

été condamné à 10 fr. d'amende, à la confiscation du 

chocolat saisi , pour être détruit , et aux dépens. MM. 

D... frères ont été acquittés, quoiqu'ils aient reconnu ce 

qui était établi par le rapport du pharmacien qui avait 

analysé leur chocolat, qu'il y a réellement du cinabre ou 

sulfure de mercure dans leur chocolat; le Tribunal ayant 

jugé que la quantité de cinabre introduite dans ce comes-

tible n'était pas suffisamment déterminée pour croire 

qu'il pût être nuisible. 11 paraît que le ministère public ne 

pense pas comme le Tribunal , car il a demandé que le 

chocolat saisi ne fût pas rendu , ainsi que l'avait ordonné 

tejiige; et il est à piésumer qu'il s'est pourvu en cas-
sation. 

— Lamon , auteur de l'assassinat commis à Tourcoing, le 5 
(le mois , sur les époux Delobel , a été trouvé dans sa maison , à 
lourcoing , après les recherches les plus assidues, caché sous 
un tas de paille , le matin à onze heures. En fouillant avec leurs 
sabres dans la paille, les agens de police ont blessé Lamon à la 
crasse. e 

PARIS , 17 MARS 

Sans l'assemblée à huis clos qui a suivi hier l'audience 
nbi»,,^ l„ .1 . » ^ .
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solennelle de la Cour royale, il a été décidé que les causes 

* séparation de corps seraient désormais jugées par la 

■
0|

n' en audience solennelle. On pense que l'état de divi-

oti entre les Cours royales et la Cour de cassation sur la 

l 'Siicn de compétence en cette matière, déterminera à 
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 loi qui résolve définivement la difficulté pour 
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j «ssation. ftp Guény, avocat , soutiendra le pourvoi ; 
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apport sera fait par M. le conseiller Joubert. 
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.Saulmer de la Pinelays , pige audit siège , en remplacement de 

M. Muguet. , qui reprendra les fondions de simple juge ; 

Jugcau Tnbunalde Rouen , M. Alfred-Charles de Malmain , 

procureur du Roi aux Andelys, en remplacement de M. de 
ivlalhci hc, décédé ; 

Procureur du Roi près le Tribunal des Audelys( Eure ) , M. 

Davenières ( Henri ) , substitut près ledit siège ; 

-Substitut prèsle Tribunal des Andelys, M. Ange Petit, avocat 

à Evreux, en remplacement de M. Davenières, appelé à d'au-
tres fonctions; • 

Procureur du Roi prèsle Tribunal de Muret (llaule-Garoune), 

M. Redier La Villate , substitut près ledit siège, en remplace-

ment de M. Vaisse, appelé à d'autres fonctions ^ 

Substitut près le Tribunal de Muret, M. Souqué, fils ( Syl-
vain ) , avocat à Sainl-Gaudens; 

Substitut prèsle Tribunal d'Evreux (Eure), M. louché, sub-

stitut à Bernay, en remplacement de M. Blanche, appelé aux 

mêmes fonctions près le Tribunal de Rouen ; 

Substitut près le Tribunal de Bernay ( Eure ) , M. Bourdon 
( Nalalis ) , avocat audit Tribunal. 

. — Le nombre des procès en séparation de corps croît 

d'une manière vraiment effrayante, et il est peu d affaires 

de ce genre qui ne déroulent le tableau des plus déplorables 

el quelquefois des plus étranges dissentimens domesti-

ques. Un procès jugé aujourd'hui entre M. et M'
ttC

 Le-
roux en offre ia preuve. 

M"'
u
 Leroux, demanderesse en séparation de corps, 

offrait de prouver et prouvait en effet que son mari, entre 

autres indignes traitemens, avait eu l'impudeur de relevé* 

les vêtemens de sa femme , et de lui infliger la plus humi-

liante correction , en disant avec ironie à ses commis, pré-

sens à cette scène dégoûtante : » Voyez donc comme ma 
femme est faite ! » 

Le Tribunal (5° chambre) a immédiatement prononcé 
la séparation de corps. 

— L'huissier chargé de protester un effet de commerce, 

est-il responsable du défaut de dénonciation du protêt'! . 

M. Petit, huissier, avait, été chargé par M. Rende fils, 

de faire le protêt d'un billet qu'il lui avait remis; le pro-

têt fut fait, mais non dénoncé, et M. Rende fils perdant 
ainsi tout le fruit qu'il devait retirer à l'égard des endos-

seurs de ce billet, a assigné M, Petit devant le Tribunal 

de f* instance, et a soutenu, par l'organe de M" 

Thureau , son avocat , que l'officier ministériel était 

responsable. « Le seul fait de la remise du billet, pour 

faire le protêt , a-t-il dit , entraînait nécessairement pour 

l'huissier la mission de faire tous les autres actes subsé-

quent aussi essentiels que le protêt lui-même, pour don-
ner à ce protêt quelque efficacité. » 

M
e
 Saunière, avocat de M. Petit, a soutenu au contrai-

re, qu'en matière de responsabilité tout était de droit 

étroit, que le mandat pour faire le protêt n'impliquait 

pas en soi le mandat de dénoncer ce protêt, et que c'é-

tait à M. Rende fils, à s'imputer de ne pas avoir suffisam-

ment expliqué sa volonté à son mandataire. 

Le Tribunal (2
e
 chambre), a néanmoins décidé que par 

le seul fait du mandat donné à l'huissier de faire le protêt, 

il était implicitement chargé de tous les actes qui en sont 

la conséquence essentielle, comme celui de la dénoncia-

tion ; il a, en conséquence, déclaré M. Petit responsable 
et l'a condamné aux dépens. 

— Nous avons rapporté , en son temps , un jugement 

du Tribunal de commerce , qui avait condamné par dé-

faut M. le baron de Férussac , membre de la Chambre 

des députés , ex-directeur de la Société anonyme du Bul-

letin universel, à payer au Trésor une somme de 20,000 f., 

pour un prêt fait en 1830 , par la commission des 50 

millions , à l'administration de la société , et qui aurait 

| tourné , selon l'agent judiciaire du fisc , au profit per-

| sonnel du directeur. M. de Férussac a formé opposition 

! à ce jugement , et aujourd'hui , devant la section de M. 

| David Michau , il a obtenu , sur la plaidoirie de M
e
 Schayé 

i contre M
e
 Henri Nouguier , la décharge des condamna-

i lions prononcées contre lui. Le Trésor a été déclaré non 

' recevable en sa demande, et condamné aux dépens, M. 

; le baron de Férussac , qui était présent à l'audience , a 

suivi les débats avec une sorte d'anxiété ; mais après un 

long délibéré , il a eu la satisfaction de voir couronner de 

la plus complète réussite , son système de défense. 

— Le procureur du Roi peut-il former opposition à une 

ordonnance de mise en liberté rendue par un juqe d'instruc-
tion? (Non.). 

Le 21 février 1855, Jean-Fourquet, colporteur délivres 

i et d'images , fut arrêté à Troyes , et on saisit sur lui , pla-

i cés sous sa chemise , quatre ou cinq petits volumes conte-

i nant des écrits et des gravures obscènes. U ne fut pas 

| positivement établi par l'instruction qu'il eût vendu 
j mis en vente ces volumes ou gravures. 

! Le juge d'instruction du Tribunal de première instance 

| de Troyes, contrairement au réquisitoire du ministère 

public , qui requérait un mandat de dépôt contre Four-

| quet , rendit , le 23 dudit mois de février, une ordonnance 

portant que, attendu l'insuffisance des indices de culpabi-

I hté, il n'y avait lieu à décerner un mandat de dépôt, et 
I ordonna la mise en liberté de l'inculpé. 

| Le procureur du Roi a , dans les délais de la loi , formé 
i opposition à cette ordonnance. 

J La Cour (chambre des mises en accusation), sîaluan 

I sur l'opposition, a rendu, le 15 mars, l'arrêt suivant : 

donne I exécution pure et simple de l'ordd 

juge d'instruction dudit Tribunal. MSCf^W^ 
— M. Lesquendieu , quincailler , était occnpe à r< 

voir, au fond de sa boutique , des feuilles de zinc ; on 

les posait sur son bras jusqu'à ce qu'il y en eût une cer-

taine quantité qu'il allait déposer dans s m magasin. Ce-

pendant M. Lesquendieu ayant mal calculé Te poids qu'il 

pouvait soutenir , son bras fléchit , les feuilles de métal 
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'«truction au Tribunal de Chàteaulin ( Finistère) , M. 

Considérant que, d'après les principes généraux, les actes 

faits par un juge d'instruction dans l'exercice de sou pouvoir 

discrétionnaire peuvent en général être déférés, par la voie de 

l'opposition, à la Cour royale, chambre des mises en accusa 

lion ; mais que l'appréciation des faits qui doivent déterminer 

s'il y a heu à décerner ou à ne pas décerner, soit un mandat 

de dépôt, soit tout autre mandat, est dans le domaine exclusif 

du juge d'instruction, aux lumières et à la conscience duquel 

tu loi a confié spécialement cette garantie de la liberté indivi-
duelle; 

Considérant que l'abus que ce magistrat pourrait faire de ce 

droit ne peut être réprimé que par la.voie disciplinaire établie 

par les art. 27!) et suivans du Code d'instruction criminelle ; 

Déclare le procureur du Roi près le Tribunal de première 

instance de Troyes non recevable dans son opposition, et or-

lombèi ent et blessèrent a la jambe un sieur Cornoger , 

qui se trouvait derrière M. Lesquendieu , el attendait 

qu'il fût libre pour lui parler d'une affaire. 

La suite de ces blessures a été assez grave pour toti-

ver, de la part du sieur Cornoger , une plainte en police 

correctionnelle. Les deux parties , respectivement appe-

lantes du jugement prononcé en première instance , t.e 

sojit présentées devant la Cour royale. 

M" Trinité soutenait pour M. "Lesquendieu , que M. 

Cornoger s'élant placé , à l'improviste , derrière un hom-

me chargé d'un poids considérable , devait attribuer à sa 

propre imprudence l'accident dont il a été victime. M* 

Saunières réclamait pour son client des dommages-inté< its 
plus considéra! des. 

La Cour , conformément aux conclusions de M. Aviies , 

avocat-général , a réduit les dommages-intérêts de «00 fr. 

à 500 fr. , et condamné M. Lesquendieu aux dépens des 
deux appels. 

L'amour jaloux est un des grands pourvoyeurs de la 

police correctionnelle. Dans une certaine classe de !a so-

été, il se manifeste le plus ordinairement par des souf-

flets , des horions et autres menus délits , légalement dé-

finis dans l'art. 311 du Code pénal sous la dénomination 

générale de voies de fait. Ses fureurs , poussées à l'ex-

trême , ont fourni des drames réels à la Cour d'ass
;
ses , 

des tragédies au théâtre. C'est du petit au grand : Oros-

mano poignarde sa maîtresse, l'Otnello anglais l'étouffé 

sous un oreiller , M. Leroux , qui comparaît devant la 6° 

chambre , a recours , pour assurer sa vengeance , à une 

fiole d'acide nitrique concentré. C'est là une vengeance 

amoureuse d'invention neuve; elle n'a pu être renouvelée 

des Grecs ni des Rom uns , par l'excellente raison qu'ils 

ne connaissaient ni l'eau-forte, ni l'huile de vitriol. 

Heureusement pour M. Leroux , sa main mal assurée a 

trompé sa colère ; M
mu

 Boucard , son infidèle amante , en 

a été quitte pour de légères brûlures , et comme les cica-

trices ont promptement disparu, et n'ont occasioné au-

cune incapacité de travail , l'affaire n'est pas du domaine 

des assises ; elle vient tout simplement aboutir à la 6* 
chambre. 

La plaignante énumère ses griefs avec infiniment de 

modération ; elle raconte que surprise à l'improviste par 

le prévenu , elle l'invitait à faire retraite , lorsqu'elle se 

sentit brûlée à la joue gauche et derrière l'oreille. Elle 

montre au Tribunal, en soulevant une blonde papillotte 

destinée à cacher la cicatrice, les traces laissées par la li-

queur corrosive. Elle ajoute qu'heureusement pour elle ce 

furent son châle et sa robe qui reçurent l'aspersion. Lefort 

prétend piteusement pour sa défense qu'il a cédé à un 

mouvement de colère involontaire. « Mais , ajoute-t-il , je 

n'avais pas l'intention de lui faire de mal , je n'en voulais 

qu'au chale et à la robe de Madame , et j'avais mes raisons 

pour cela : je ne voulais pas qu'elle allât ainsi , parée de 

mes dons, se pavaner devant un autre.» 

M
me

 Boucard : Ce qui n'empêche pas , Monsieur, que 
j'en aurai toujours la marque. 

Leroux : Pardon, Madame, je vous assure qu'il n'y pa-
raît déjà presque plus. 

Le Tribunal , après avoir entendu BP Perrin pour Le-

roux, prenant sans doute en considération le repentir de 

l'amant et le peu de gravité des blessures de l'amante , ne 

condamne le prévenu qu'à un mois d'emprisonnement. 

— Plaignant, prévenus et témoins tout le monde est en 

blouse bîene dans l'affaire de M. Bondemaire contre les 

sieurs Mauer, Kremnier, Hennercher et Guidrer. Les 

blouses bleues témoins sont au nombre de huit, quatre à 

charge, quatre à décharge : la partie est égale. 11 s'agit 

d'une grande bataille livrée barrière du Combat entre, 

toutes ces blouses b!eues-là. La rencontre a été rude, les 

coups bien assurés. Bondemaire , plaignant, au dire des 

quatre blouses bleues qui lui servent de témoins , a été 

rudement maltraité par les quatre blouses bleues qui sont 
au banc des prévenus. 

l'
e
 Blouse bleue : J'vas vous conter l'affaire. M. Bonde-

maire, c'est notre maître à tous. C'était le jour de la paie : 

père Mauer, qu'on dit Michel, vient àl'heurequc le maître 

était en société avec des amis , fumant tranquillement sa 

pipeel buvant du vm bouché, qu'il en a le droit, étant 

maître, de même que tout autre, même manœuvre, quand 
il paie, ou bien qu'on le régale...,. 

M* le président, au fait : Avez-vous vu frapper? 

l
re

 Bl'ome bleue : Si je l'ai vu , je le crois bien, même 

que je l'ai senti : Une , deux , ôte toi de là. Je veux m'en 

mêler, enfoncé! le grand Guidrer m'avait passé la jambe, 

savetier fini! j'étais par terre. Le bourgois en a reçu, 

dam,! fallait voir ça ; celà parce qu'il avait dit à père Mi-
chel : « Revenez dans une heure. » 

Seconde bloune bleue: J'ai vu qu'on commettait l'assassin 

sur la personne du maître, j'ai été pour aller chercher la 

garde ; mais Kremmer qui était venu avec les autres, au 

moins une douzaine, m'a dit saisissant une massue qui 

était là pour l'ouvrage : « On ne passe pas ou, c'est bien 

le cas de le dire, je vais te battre comme plâtre. » Moi j'ai 
pas bougé, sain el sauf. * 

Troisième, blouse bleue: Us ont tous tapé, cogné, crié et 

mordu , je les accuse tous ; mais je ne les reconnais pas, 

n'ayant vu que Mauer , Kremmer et le grand Guidrer. 

M. le président : Avez vous vu Hennercher? 

Troisième blouse : Je n'ai vu personne si ce n'est les 
numéros 1, 2, et 4. 

Les témoins à décharge , malgré leur uniformité de cos-

tumes , avec les témoins à charge , ne sont pas conformes 

avec eux en ce point qu'Us déclarent ne riensavoir. Leder-

nier de tous est un grand gaillard de2o ans environ , por-



)■ lui d'une de ces liguit-s !. .... >.■ munides. qui l'ont 

riro au premier aspect. Il se plante (levant le Tribunal dans 

une complète immobilité et reste dix minutes sans qu'on 

puisse en obtenir une parole. 

M. le président l'invite à lever la main ; ilne répond pas. 

Un huissier lui prend la main pour lui indiquer ce qu'il 

aà faire, et le témoin sensible à cette avance, qu'il prend 

pour une marque d'estime , luidonneune cordiale poignée 

de main. Troublé et déconcerté par l'hilarité qui s'em-

pare de tout l'auditoire, le témoin perd tout-à-fait la carte; 

il lève la main gauche; puis entendant les rires redoubler, 

il paraît disposé à se sauver de l'audience; il est déjà près 

de la porte, quand le plaignant, le tirant par sa blouse 

bleue, le ramène à la barre. 

Une des blouses bleues : M. le président cet homme ne 

parle pas français. 

M. le président, au témoin : Vous ne pouvez pas répon-

dre en français? 

Le témoin : Si fait, M. le président, je parle assez fran-
çais pour cela. 

M. te président : Dites-nous alors ce que vous savez. 

Le témoin, aprèsjtvoir hésité : Kanifershlon, je n'ai rien 

vu, du tout, dorénavant, pas davantage. 

M. le président : Allez vous asseoir. 

Après cette lumineuse déposition et les plaidoiries des 

avocats, le Tribunal condamne Mauer à un mois , Krem-

mer et Guidrer, à dix jours d'emprisonnement. Henner-
cher est acquitté. 

— Hier , quatre diligences de l'entreprise des messa-

geries royales , et un pareil nombre de l'entreprise Laf-

fitte et Gaillard , sont parties pour Lyon , où elles trans-

portent un grand nombre de gendarmes chargés d'aller 

prendre et de conduire à Paris les accusés d'avril. 

— Nous sommes heureux de pouvoir annoncer une 

i m i 

umw'.iorauori aotabla dont la presse peut revendiquer 

l'honneur. Pendant lo mois de février dernier, il y a eu 

peu de boulangers contrevenans traduits devant le Tribu-

nal de simple police; quelques-uns ont même été acquit-

tes, cl, la plupart n'avaient à répondre qu'a de minimes 

déficits qui ne dépassaient pas l'ancienne tolérance. Ce-

pendant il en est quelques-uns qui se sont un peu trop 

écanés des bornes de celte tolérance, aujourd'hui révo-

quée par une nouvelle ordonnance de police. Déjà con-

damnés dans h; cours d'une année , ils ont dû subir les 

peines de la récidive ; c'est-à-dire , l'amende et l'empri-

sonnement. Ils se nomment : Sadoux , à Fontaine-sous-

Bois, vendant au marché des Blancs-Manteaux ; Piedeleu, 

rue Mouffetard , 119 ; Mainguel, rue du Faub-St-Antoi-

ne, 517 ; demoiselle Cousin, barrière du Roulé, 48 ; Bu-

chillot, rue du Parc-Royal, 5 ; Leroy , barrière St-Jac-

ques ; Ileuyère, à Pierrefitte , vendant aux pilliers de la 

Tonnellerie', 27 , ayant tous un déficit varié de six à neuf 

onces. 

Ceux qui pour la première fois de l'année se sont trou-

vés appelés et condamnés seulement à l'amende pour un 

déficit non moins considérable , sont les sieurs : Auger , 

rué I'CS Gravilliers , 58 ; Cunil-Vital , rue du Faubourg-

Saiut-Denis , 157 ; Lereflet, rue de Vaugirard, 42 ; Maî-

tre, rue Saint-Jacques, 248 ; Ges in, rue Simon-Lefranc , 

29, au Marais; Pharon , rue Saint-Sébastien, 24 ; et Bau-

don,rtiedu Faubourg-Saint-Marlin , |170 , ayant aussi 

l'un et l'autre un déficit varié de quatre à dix onces. 

La veuve Materoy , femme Chaise , marchande de vin , 

rue des' Ciseaux, n*2, a été condamnée à 1 1 francs d'a-

mende et vingt-quatre heures de prison, [tour avoir fait 

usage de fausses rrr sures. Le nommé Pallu , fruitier , rue 

des Lavandières-Sainte-Opportun , n° S26, a été condamné 

à 12 francs d'amende pour avoir fait usage de faux poids. 
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succès en Angleterre , et dont ionsles journaux ù> 1 Â ense 

cordent à faire l'éloge «Tour on the pra.iries.ot 2^ 
un grand nombre de traductions françaises de ce 1 iv~ ̂ a 

aux Annonces). • K - \ Voir 

Le Rédacteur en chef gérant, DARMÂïïjJJ" 

EN VENTE chez DUMONT, Palais-Royal, n. 88, au salon littéraire. 

HISTOIRES 

CONTEMPORAINES, 
Par la Duchesse D'ABRANTÈS. — Deux vol. in 8°. 15 fr. 

jPottr paraître le 24 mors : 

ISABEL DE BAVIÈRE, par ALEX . DUMAS. 2 vol. in-8°. (425) 

VENTE IRRÉVOCABLE PAR ACTIONS 

du .;' 

CHATEAU X»E HUTTELBORF PRES DE VIENNE 
et de la 

Seigneurie de Neudenslein en lllyrie. 

LE TIRAGE SE FERA DÉFINITIVEMENT LE 2 AVRIL 1855. 

Avec l'autorisation de S. M. l'empereur d'Autriche , les propriétés suivantes seront aliénées ptvr actions et 

délivrées aux gagnans libres de dettes et d'hypothe lues : 1° le magnifique CHÂTEAU DE HUTTCI-DOUF , situé à 

Une lieue de !a Capitale, et ses dépendances en parc, jardins, foi èls. biens -fonds et établissement ruraux. Mise 

à prix : 550,000 florins. 2° La grande SEIGSEURIE DE NECDEÏSTEW en I lyrie, consistant en château, parc , 

champs, bois, dîmes féodales, métairies, auberges, jurisdiclion patrimoniale, droit de noblesse, etc., évalué à 

S50.UU0 florins. 3° La belle terre de KOTSCHEHTJBI-, , en Carniole. 4° Une précieuse COLLECTION nE i ABLEAUX 

en huile de bons maîtres. 5° Un complet SERVICE DE TAIH.E ES AKGESTKRIE , fabriqué à neuf dans le dernier 
goût, d'une valeur de t5,000 florins. 6° Une élégante TOILETTE DE DAKE en or et argent, d'une valeur de 

18,000 florins, avec une coupe et un cadeau de 40t| ducats, P y a en outre ^2,000 gains accès, oires de H. 32,500, 
40,000, 6,000, 4,500, 4,000, etc. , se montant ensemble à un million 1 1 2 ,750 florins. 

Le tirage se fera définitivement et irrévocablement à Vienne, le 2 avril 1835. 
Sous la garantie du gouvernement. 

PRIX D'UNE ACTION : 20 FRANCS, 

Sur six actions prises ensemble, une action-prime se délivre gratis- Ces actions-primes, qui sont de eouleur 

différente, gagneront forcément au moins 5 florins, et coneoureat tant à la généralité du tirage, qu'à un 

tirage spécial pour elles de 1002 primis de 13,1*15 ducats. Kn signalant de nouveau à l'attention du public h s 

avantages essentiels inhérens à ces actions-prime, le suussigne croit devoir engager les personnes qui vou-
dront être certaines de jouir de tous les avantages attachés à cetle vente, à lui adresser directement leurs 

ordres, qu'il s'empressera d'exéculer avec lèle et exactitude. Le prospectus français, conteoanl Ions les ren-

seignemeus ultérieurs, est fourni sans frais par le soussigné. Le paiement des actions pourra se faire en trai e 
sur une ville de commerce, ou sur disposition après réception rits actions. La liste officielle des actions ga-

gnantes sera adressée franche de port aux actionnaires à l'étranger et au b-ireau de ce journal. Les person-

nes qui désireront prendre des actions, ou de recevoir le prospectus, sont priées d'écrire directement à 

HENRI KEINGANUM, 

Il n'est pas nécessaire d'affranchir. banquier et receveur-général à Francfort-S.-M. 

On peut également se procurer par M. RKIHGAHOM des acUonj de toutes les aunes Ventes annoncées 

dans les journaux. (342) 

rm 
EN VENTE chez RALDRY, rue du Coq-Saint-Ilonoré p 9 

OUR ON THE PRAIRIES, 
BY WASHINGTON IRVING.— Un volume in- 12. 

(424) 

ET GROGS MOUSSEU 
De E. BOQDET et C

E
, BREVETÉS , à PASSY. 

Le succès qu'obtiennent chaque jour ce; agréables rafraîchisse mens, adoptés généralement dans b, i»h , 
les soirées a ïcon.rauit l'étalement à établir un Entrepôt central à Paris. «TtoTteft 
Champs, u 45 — Le IBSgastn Urine a a heures du soir. ' 

l 'm : 75 c. , et t fr. 25 c. la bouteille , sans le verre. 

SOCIETES COMME UCIA.LES. 

(Loi du 31 mars. 1855.) 

ORDONNANCE DU ROI. 

Louis-Philippe, Roi des Français . 

A tous présens et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire-d'état 

du commerce . 

Vu les articles 29 à 37, 40 à 45 du Code de com-

merce : 
Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. t" La société anonyme formée à Varis sous la 

dénomination de Compagnie des trois canaux, est 

autorisée. 
Sont approuvés les statuts de ladite société, tels 

qu'ils sont contenus dans l'acte passé les 2. 8, 4 et 

5 février 1835 devant M" Chodron et son collègue , 

notaires è Paris, lequel acte restera annexé à ta pré-

sente ordonnance. 
Le règlement qui devra, conformément à l'article 

30 des statuts , déterminer les formés relatives au ti-

rage des actions , sera soumis à l'approbation de no-

tre ministre du commerce. 
Art. 2. Nous nous réservons de révoquer notre 

autorisation en cas de violation ou de non exécution 

des statuts approuvés , sans préjudice des droits des 

tiers. 
Art. 3. La Compagnie des trois canaux sera tenue 

d'adresser, tous les six mois, un extrait de son état de 

situation au ministre du commerce , au préfet, à la 

chambre de commerce et au greffe du Tribunal de 

commerce de la Seine. 
Art. 4. Notre ministre du commerce pourvoira à 

la nomination du commissaire chargé de remplir les 

fonctions qui lui sont attribuées pour le visa des ac-

tions par les art. 6 et 8 des statuts. 
Art. 5. Notre ministre secrétaire- d'état du com-

merce est chargé de l'exécution de la présente ordon-

nance, qui sera publiée au Bulletin des Lois, insérée 

au Moniteur et dans un journal d'annonces judi-

ciaires de la Seine. 
Fait au Palais des Tuileries, le 3 mars 1835. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par le Roi : 

Le ministre secréraire-d'état au déparlement 

du commerce , 
T. DUCHATEL. 

gue, notaires à Paris, les 2, 3, 4 et 5 février 1835, en-
registre ; il résulte : 

1° Que M. JEAN-LOOIS GREFFULI1E, propriétaire, 

demeurant à Paris, rue de la Chaiis-ee-d'Antin, 32, 
et autres, tous m qualité el'actionnaii'es, ont formé 

une société i nonyine pour la l'onversioa de leurs 

actions des emprunts du e-anal des Aryennes , de ce-

lui de la Somme et de la i avi B aiion de l'Ui e, en ac-
tions nouvelles d'une combinai-on dilferente ; 

2' One cette société a pour dénomination Compa-

gnie des trois canaux, et sera établie à Paris; 

3" Qu'elle sir i gérée dans le sens des art. M et 32 
du Co le de commerce par neuf administrateurs et 

trois censeurs à la nomi nation rie l'a-semblée géné-

rale eles actionnaires, et pu" un caissier à la nomina-

tion CXl Conseil d'administration ; 

4" Qu'tn attendant la rcu ion de la premiè e as-

semblée générale, ladmi Istivtlon scia provi oirc 

ment dévolue à MM. II -A KtUMAXS , A.-F.-L. 

D'tSCHEBNY . et J.-R. C J BELANGER ni qua-

lité d'administrateurs , et a « M. J.-L. UREFFUl.HE 

et ANIsSON-OUPEliO.N en qualiH de censeurs. 

5° Que le capital de la société sera du montanl 

des actions anciei nés qui y s- ro.,t versées, et au plus 

de dix-sept milliovis six i eut mille francs ; 

(iu Q it; la société a commencé du jour de l'Ordon-

nance royale d'auloris-ition, dont ceip.e précède, et 

que sa detiée sera du temps mcc-sfiire peur l'acliè%e-

unnt des canaux, et de quatre-vingt-trois ans au-

U là. ■ (27) 

D'un acte sous seings pr ivés fait double à Paris , l 

5. mars 1835, enregistré le 14 par Labcun y , qui i 

D'un acte passé devant M" Chodron et son collè-

ll appert , que M François FOREST père, mar-

chand eh^moiseur, demeurant à Paris, rue Mouffe-

tard n., 178, et M. MICHEL FOREST fils, aussi cha 

moiseur, demeurant susdite rue MoulTctard n. 178, 
mineur émancipé suivant déclaration laite conformé 
ment à la loi; 

Ont arrêté que la société verbale qui existait entre 
eux sera délii itivement établie à partir élu 5 mars 

1835; qu'elle continuera d'avoir pour objet le corn 

merce de chamoiseur, celui des huiles et dégras , et 

généralement tout ce qui a rapport à ces deux par-
ties. 

Que la société sera en nom collectif et sous la rai-
social FOREST père et fils; que chacun des associés 

aura la signature sociale de laquelle il ne pourra faire 

usage que pour les affaires de la société ; que le siège 

de la société restera llxé à Paris , rue Mouffetard 

n. 178 el enli -j que la durée en esl il \ c .; à dix années 

à partir du lit jour, 5 mars, pour finir lé 5 m irs 1815. 
Pour extrait : 

Dn:E :\Tj -so :v. 

Huissier, Ve lie rue du Temple 25. (428) 

ÉTUDE I>E »' AD. SCHAYÉ , AVOCAT-AGRÉÉ 

ait Trtbwiai de commerce de Paris, rueNeuve-
Saint-Eustache, n. 56. 

D'un acte sous signatures privées en da'e élu 3 mars 

1835, fait double, et emegi.-lré à Paris le 17 même 

mois par Labourey. qui a perçu t).; fr. 50 c. 

Entre, 1° le sieur JEAN-JACQUI S KOtîN. rafjlneur , 

demeurant à Paris, rue Saini-Maur-Popiucour! , 
n. 15. d'uue part; 

Et 2° le >ieur LIIÉMAN LtPPMANN , propriétaire, 
demeurant à Besançon, de présent a Paris , d'autre 
part; 

U appert, qu'une société en nom collectif a é;é con-
tractée entre les parties pour l'exploit; lion de la raf-

finerie de M. KORN. sous la raison sociale KORN et 

C ; dont la durée a été fixée à l'inq années, qui com-
menceront à courir le t" m-i pro liain, et li-iiront il 

pareille époque de l'année 1840; 

Lesié<e de lasociélé est à Paris, rue Saint-Maur-
Popincourt n. 15. 

Chacun des associés aura la signature sociale . 

mais ne pourra en faire usage que pour les affaires de 
la société. 

Pour extrait : 

SCIIATÉ (426) 

BISCUITS DU D : OLXIVrF.K 

A' te de société entre M. FRAUÇOIS-AMABLE DU-

MOUCHEL, ancien négociant, demeurant à Paiis, 

rue St-Honoré, n. 47; MM. LEMlEltEet LENOIR . 

marchai] 1s de couleurs, rue de la Verrerie, n. 4 t, à 

Paris, et M. HUBERT-JEAM GAREZ, notaire rovalà la 

re-idence de Leugny, agissant et stipulant a"u nom 

comme se portant fort de EDME-AUOLPIIE GAREZ , 

son fils mineur, pour l'exploitation d'une mine d o-

cres, située en Bourgogne.li t l'établissement d'un en-
trepôt général d'oeres à Paris. 

Le capital de la société est de 60,000 par tiers par 
les associés. 

La raison etta signature sociales seront DUMOU-

CIItTetC M. DUMOUCHET aura seul la signa-

ture sociale. M. GAREZ, audit no n, est chargé de 

la direction de l'usine; M. DUMOUCHEL de l'en-

trepôt de Paris , et MM. LEM1ERE et LENOIR. con-

jiinlement avec M. DUMOUCHEL, de la ve nie des 

pro llitls. La société a ccimmencé le I" février 1S3",, 
et finira le 1" octobre 1843 Le principal domicile Ce-

la société sera l'entrepôl général à Paris. 

 LENOIR . (425) 

lui ont été votés puur ce ri.,-,., .1 wÊrnAurcu» re 

les nialadiessecretes. les dartres, approuvé >wr l'A-

cadémie de médecine, tl consulte à Parts. Vue êtes 

Prouvaires. n" 10, el expédie. Caisses 10 et 20 fraïus. 

DÉPÔTS dans une pharmacie de ckaaue ville (814) 

Onu médaille a été arcordèe à W. Brous. 

U3C DE PEINTS 
LA CREOSOTE-BILIARII enlève à l 'instant, et pour 

toujours la douliurla plus rive, fîuérit 1» canret 

s'emploie sans aucun danger. Chez Biitard.pharmac , 

nie St-J acques-la-Boucherie. 28, près la place du 

Châleiel. 2 fr. le flacon avec l'inslrticttba. (S45) 

SERRE -BRAS ET SERRE-CUISSE ÉLASTIQUES 

PERFECTIONNÉS 

AVEC PLAÇirjE oc sens pi,tç>uE , 2 . 3 , 4 et 5 francs. 

Admis à l'Exposition. 
Ils sont simples, le'gers, commodes, ne donnent ja-

mais d'engourdissement. Prix : 4 fr. COMPHF.SSES EX 

PAPIER LAVÉ , 1 OES1IME la pièce. POIS A CeCTEHFS 

CHOISIS : 75 c. le cent. Pois SUPPURATIFS : 1 fr. 25 c. 
le cent. TAFFETAS RAFRAICH-SSABS, l'un pour vr-i-

catoires, l'autre pour cadtè es, t et 2 fr. *la pto-

macie LEPERDltlEL. faubourg Montmartre, n. 78, 

près l i rue Coquenard, à Paris. 

AVIS BIVERS. 

Ancienne maison de Fov et C, rue Bergère , 17. 

Seul établissement consacré à négocier le; 

MARIAGES 
sans aucun honoraire puai les Uauie.s. el sans dé-

bours préliminaires pour les hommes. (Allé.) (346) 

AMAN VIN E 
NOUVELLE. 1-AlE ut T>U :.h'lT(i. 

Cette piécieuse composition , d'une efficacité bina 
reconnue, donne à la peau de la blancheur, de la 

souplesse, et ta préserve du hâle et des gerçures; elle 

efface les taches de rousseur , et possède en outre le 

propriété de prévenir el de dissiper les engelures 

l'amandlne ne se trouve , à Paris, que chez F. LA-

iinci .ÉE , parfumeur, INVENTEUR BREVETÉ , rue Riche-

lieu, 93, en face celle Feydeau. — 4 fr. le pot. (342) 

PILULES STOMACHIQUES 

Pharmacie Colbert, galerie Colbert. 

Les seules approuvées par l'autorité contre la cons-

tipation, les faiblesses et douleurs d'estomac, les vents, 

la bile, les glaires ; 3 f. la boite avec l'Instruction. (33) 

Si'tbmiAi be Commerce 

DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du mercredi 18 mars. 
nu'. 

MALLET , armurier. Clôlure , 
GOTJNOr, Mil itf ar»i>,. ni. , . . • 
HAUDELOUX , M.l de auuvonlé». Cooliniutiim de «' 

IcattoB , 
Dl'.SGTABLIÎS , commUiionn.'i'e en march. Conc. 

MlEUER , «e-rrurier. Ç ' 

HAPAUME-LI-.KK''Um-: , nés. «" »'"• ' 
UtRNU, Mil tjil.cur, R.nmi- i Illumine , 
UADAtlAR , Mil A

r
 Wpi». Sy,nli »i; 

t'AVRE, Mil de viu «u g »'. Ooacor l»t i 

du jeudi t'.l mars. 

HESSF. . négueiaut. elloltire 
MARle>N, auc. carrier iil-
DEI.AUNAY, a«.ne d'affairei. CWlurc 
IVni .I .ljr, ..irainusion. en grain,, l 'o -cnclat 

COURNANU, ch.l d'iaitilMiyn. SyiwlwH 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

JO 
tV SSON, f»l>r.< nnl 4* Raoti ,1* ■ Jj 
DU VAL , riilHaciir Ar. *ticr«. le -,\ 1 
DAM1N el V e DAIG-M'.V, li .noim .l. r* i » 

(.ONSTANTIN. ■«t|otm«t, 1« 
GA..AIT f rires. Uiunun, le 

M 
i 

5 p.100 compr. 
— Fim courant. 
Empr. 18-^1 c> mpt. 
— l u; courant. 
Empr. 1832 coinpt. 
— tin couraut. 
3 p. 100 comyt. 
— i'ia cour»»t. 

de N»pl. compt' 
— Fin courant, 
R. perp. il'Eip. et, 
— t in couraat. 

IMPRIMERIE PIHAN-DEL^OREST (Mo»' 

Rue des Boiis-Ki'l"1»-

Knrgistré à Paris , le 
Reçu un franc dix cenlimes. 

Vu par le maire du i'C^KrO*^ 
légalisation de la signature PiHWt-PKM 


